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Compte rendu des article s tchéques. 

Droit pénal et prohlemes connexes. 

Miroslav Boh á č e k, professeur it l'université Charles IV de 
Prague: La Praevaricatio de l'accusateur dans la procédure pé~ 
nale romaine et les dispositions de la lex Acilia qui s'y rappoment. 

Le ,systeme assu:satQrial 'accepté a RQme :pQur Jes judicia !p'Ulblica 
offrait a l'accusateur la PQssihilité de favQ-ris'er l'accusé et de 'sUipprimer le 
droit de l'État de :punir le cQupa'ble. C'est IPQurquQi l'Qn trQiUVe ,dans le droit 
et dans la prQcédure rQmains les disPQsitiQns qui empechent cette faveur­
appellée chez les RQmains pra e var i cat i Q. L'autetlir S'Qccupe 
de cette nQtiQn en rapPQrt avec l'étude de M. E . Levy (Zi8S 513, 1'9'313:, p . 
177 n.) et démO'lltre que la disPQsitiQn de la lex Acilia (5e ligne) rappelée 
par Levy n'est rpas favQra'Me a I'Q(piniQn de cet auteur, que la nQti'Ou de 
la praevaricatiQ n'exige ,pas que le jugement soit ohtenu. La lex Acma 
(,oo ligne) a traité de la PQssibilité de faire une prQcédure nQuvelle a pre s 
lej u gem ent rendu dans la procédure qui a étéQuverte rpraevaricatiQ­
nÍls causa. 

Josef Dr ach o v s k ý, professeur a l'université Charles IV 
de Prague: Est-il recomandable de confier les décisions en ce qui 
concerne les délits fina1nciers aux tribullaux régulliers? 

L'auteur base sa répQnse négative a cette questiQn ,sur des rai'SQns 
de prQcédure ainsi que de drQit. Il n'est pas souhaitable de confier au'x. 
tribunaux des mesures qui dQivent etre ra(pides, dont l'imrpQ,rtance PQUl" 
inculJpé n'est pas eX'Oes,sÍIVe et .ou la décisiQn ,du tri/bunal pourrait entrainer 
les CQnsequences de la cQndammatiQn judiciaire. Il ya une différence 
cQnsidérable entre les délits de drQit CQmmun et les délits financiers en ce 
qui concerne laba-se et la raisQn de l'a punitiQn ainsi que le critere de 
ľéspece et de la mesure des peines. 

Viiém Fun k, professeur it l'université Charles IV de Prague: 
Apper~ sur les principes de notre droit Pénal financier. 

L'auteur donne dans son étude un apperc;;u des principe", du drQit 
pénal financier dQnt les' prescri.pti{)ns S'Qnt dans les différents États tres 
variéea -et tres casuistiques. Hregarde surtQut l'ordl'e juridique de la 
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Boheme, de la Moravie et de la Silésie. II examine, les disipositions pénales 
de la loi sur les impôts directes au point de vue des co,nditions' ohjectives 
et 'subjectiveS' de, la punition, l'e)xltinction de la punitiqn et les dispositions 
formelles. Il examine de merne . les dispositionspénales de la loi 
relative il. l'impôt sur le chiffre ďaffaires. Il attiTe l'attention SUT la 
loi ;pénale ,du 11 juillet 1181315 relative aux contraventÍ>ons financieres en 
examinant minutieusement sés dispositions matér,ietlles 'et formeJles. L'au­
teur ne néglige pas non plus le droit pénal financier qui est en vigueur 
en Slovaquie et en Russie 'Subc;arpatique. Il fournit ulIle critique des 
Jlre,scriptions en vig1ueur, illeur reproche leur illJsuffiJsance au point de 
vue dUl droit financier qui date de 1885 et qui s'inspire des' principes ,suivants: 
;procédure écrite, secrete, inquisitoriale et regles ďétablissement de la preuve, 

Josef H a v l í č e k, premier procureur de la république it 
Most: Le droit pénal et les formes de I'État. 

L'auteur examine <ians son étude l'iníluence de la forme de l'État sur le 
c,ontenu d.es iprescríptiollJs Idu droit'Pénal. Il di~stingue le grouve des nor­
mels pénales dont le contenurestesans modifications déíPui:s les temiPs 
les 'Plus andens et qui protegent les ,biens. humains les plus itmpoI'tants, le 
corps, la liberté, l'honneur, la famille, la propriété, ďune part et le groupe 
des normes pénales dont le contenu est en liaison intime avec la forme 
de l'État. H cherche des rapports entre les normes pénales qui protegent 
directement une certaine forme ďÉtat, comme la monarchie ou la répUtb­
iique démocratique, et entre cette meme forme ďÉtat. Il cherche . ausiSi 
des rapports ďautre:s disipOlsitioThS du ,droit pénal avec cette forme ďÉtatj 

!p. ex. des norme s déstinées a protégeT la sphere decertains interets qui 
ont soutenu l'idée monarchique, Il examine tout spécialement l'application 
de ces idées aux conditions que l',on rencontre en Tchéco·slovaquie. Il trouve 
<ians .Ia conférence · ďinauguration du jubilaire ».8ur les tac"hes du légis,la~ 

teur criminel« des, directilVes idéales pour le législateur criminel dans" une 
république Idémocratique, 

. Vilém Her r n ri t t, président de section honoraire it la 
Cour supreme de Brno: Quelques remal'ques sur la question de 
la stérilisation . 

. La . que:stionde la · stérilisation iintéres!se dépuis 110ngteľIl[pls les medé­
ci.ns~ 'les' biologistesl, les hygienistes sociaux et plus récemment .aussi les cri': 
minalistes. On y fait valoir aus·si des raisons eugé:niques . et sociales, Le 
p'roces . contre" le prof: Dr. Schmerz, ' chirou:rgien de Graz s'est termiilé 
en 10019 par l'acquittement ,des accusés, Mais il n'~st pas douteux que 
la stérilisationne lPuisse remplir Ilés conditions de ipunitionpour le -crime 
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des :blesiSures graves (;§ . 11512· du Code pénal de 118512), excepté le cas, ou 
la stérilisation a été exécutée par un medécinauto'risé 'par l'Jjjtat, dans 
les cas ou Fopération était indiquée du po·intde' vue de la science médicale 
!par l'état physique et psychique de la per_sonne operée. L'avant-pr,ojet du 
code (pénal tchécoslolVaque de 19216 n'a .pas 3pporté de modifications fun. 
portantes a cet état de chose's, mais il serait recommandaJble qu'il recon­
nut des raison s analogues de l'exclusion de !punition (;pour des raisa-TIls mé­
dicales, eugéniques et sociales) comme il _ ľa fait en réglant la 'matiere 
de l'avortement. H Iserait néceslsaire ďéviter les abus \par .des garanties con­
venables. Une stérilisation des :personnes frappées de maladies héreditaires 
et .des alcooliques, selon le· modele allemand, serait difficilement it reco­
mander. Elle Iseraitau contraire ,désirahle envers lels personnes manifes­
t ant une tendance morhide pour les crimes 'sexuels ,SoUS les garanties nécés­
Is·aires. 

Antonín Ho b z a, professeur it l'université Charles IV de 
Prague: Le délit international!. 

L'aúteur critique le défaut de terminologie IpreClse en ce qui con­
cerne les notions de l'unW.cation internationale du droit pénal et notam­
ment du ,délit iTIJternational. En ce quiconcerne l'unification internationale 
du droit pénal, il faut distignuer: 1° l'assimilation de quelques' nor'mes, du 
droit interne des États particuliers, 21° l'umfication matérieHe de ces, normes 
3° l'accor.d des . États sur le droit pénal international au mOyen ďun~ 
convention internationale colledive, 4° tla formation ďun sy.steme de droit 
pénal dans le cadre dudroit international - du 'droit international pé­
nal - qui aurait !Ses propresl délits et peines' et qui serait hasé exc1usi­
vement sur les conventioTIls internationales collectives. L'auteur recomande 
de réserver le terme »délit international« a la sphere du droit international. 
La doctrine criminaHste actuelle est loin de distinguer clairement les idées 
philosophiques et les eXtplicationS' du droit !positif. IElle ne diistin~ue . pas 
non plus' les institutions' du droit inte'rnational, dudroit .pénal international 
et du droit interne. En concluant, l'-auteur se iprononce chalereusement 
en faveur ďune collaJboration plus intense des 'criminaliistes et des inter­
'I1ationalistes en ce qui concerne le: prolbleme de l'unification du droit pénal. 

Ji:ľí Ho e tz el, professeur it l'université Charles IV de Pra­
gue: A !proposd!u projet snr la porursuite pénale du p,résiden,t d'e la 
république et des membres du gouvem'2ment. (Quelques rernarques 
de principe.) 

Le projet qui avait été adapté par le ,gouvernement Isuivant l'avis du 
eelebre criminaliste le .prof. Mir i č k a, est désitinésurtout amettre 
en exécution le '§ fJ7 cle lacharteconstitutionnelle selon lequel le préisi-
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dent de la république ne peut etre poursuivi qu'en cas de haute trahison. 
Dans ce cas, il serait jugé devant le Sénat, Isur l'accusation de la chambre 
des députés'. (Il ne peut etre puni que par la perte de la fondion de pré­
tSident ainsi que de la capacité ďolbtenir .plus' tard cette fonction.) L'auteur 
est ďavi,s qu'il s'agit évidemrment, seI on da vol'onté' du législateu'l', ďun pri-' 
vilege de ľautorité compétenJte. Ce /privilege n'empeche !pas que le prési ... 
de nt de la répulblique ne soit caipaible de commettre pendant !Sa fonction une 
inrfraotion. C'est pourquoi il pourrait etre pour,su'Vi sans restriction, apres 
avoir !perou ,sa qualité de iprésident. Selon la ratio -dur § 79' de la Charte con­
stitutionnelle, les ministres n'ont jamais' du etre jugés. dervant 'les trihunaux 
pénaux réguliersl, Cette opiruion 'approuvée par l'aute'Ur de cet article, a 
été acceptée 'par le ~sénat en ce qui concerne le projet de~tiné a exécutelr 
cette disposition, tandis que lachamhre des dépurtés a déclaré que la res­
ponsabilité des dites per,sonnes 'en ce qui concerne les infractions qui sont 
punies au-ssi par des lois différentes de celIe-ci, et jugées par les trihunaux 
(aulliorités) competents, n'est pas changée par cette loi. L'auteur se déclare 
contre ,cette pl'oposition et pense que le Sénat devrait garder l'o.pinion 
qu'il 'avait acceptée avant. 

JarosQav K a ~ l ab, professeur it l'université Masaryk de 
Br-no: De l'objet et des mé th od es de la criminologie. (Essai d'une 
anab~s,e méthodologique de quelque's problemes de la théorie du 
droi t pénal.) 

Sous le nom de »Criminologie« nous réun'is'sons des: notions' ďun:e struc­
ture .logique fort différente: ,des notions puresdont l'oibjet unique est la 
forme de pensée par laquel1e nous comprenons' les données juridiques et 
politiques; des notions politiques, qui ,dans la forme ďune norme, (ďune 

idée sur ce q'ui doit ehe), formulent des vues ,sur la réalité; des notionsl ju­
ridiques, qui different des précedentes seulement en ce qu'elles présup­
posent II'ordre juridique positif; et acôté des notions techniques, qui 
indépendamment de la supposition ďun ordre juridique ordonnent les réa­
lités ďa,pres leur uti:lité pour un but a atteindre, et des notions scientifiques 
(strieto sensiU, c'est a di re de scien'ces .naturelles) qUli veulent c,omp'rendre 
la réalité ,indé!pendamment ,de l'intervention ďune volonté créatrice, sur­
tout créatrice de valeurs. 

Aujourďhui la !plrUlpart des polémiques entre les partis'ans de l'éco1le 
dite classique et ceux de l'éco,le po;sitivi'ste uous aa>paraissent comme au­
tant de malentendus inévitablesentre deS' parties dont ľune a :parlé en .pen­
sant aux notions pures ou politiques, tandisque l'autre répond en termes 
techniques et .scientifiques. Ce que ľon peut démontrer non seulement en 
ce qui concerne l'antinomie prétendue entre le principe ·de la justice de 
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dans les constructions différentes des notions de ľacte criminel, de la 
responsabilité péIl!ale, des forme's duel-ol et de la culpabilité, de m~me si 
ľon po se ces questions comme !problemes de droit positif, ou de politique , 
en matiere de legi'slation criminelle. 

Jan K a pra s, professeur a ľuniversité Charles IV de Pra­
gue et sénateur: Les jugements de Dieu par l'eau et par le feu 
dans le droit tchéque. 

On trouve les jugements de Dieu par l'eauet par le feu chez pres­
que tous lespeuples primitifs. Dans l'ancien droit tchéque, comme partout, 
ce ne sont pas des moyens de preUJve ďune procédUJre judiciaire, mai's de 
vraies ortdalies, des jUJgements' de Dieu. Ce n'est que plus tard qu'Hs se 
rapprochent par 'leur earactere des serments comme moyens de preuve. 
L'ere chrétienne a herité les jugements !par ľeau et !par le feu de l'époque 
paienne, aipres les avoir adaptés a ses' hes'oinset tout en réservant aux. 
pretreschrétiens ľassistance a leur exécution. Les anciennes sources: de 
ľhistoire du droit nous donnent des renseignements assez rares sur les for­
mes et la maniere ď,exécution des' dite-s 'oroa:lies'. Dans ľancien: droit tchéque, 
on distinguait les ordaliesparľeau froide, ou les coupaJbles ont été jetés 
dam; l'eau (aqua frigida) et les ordalies dans ľeau chaude (aqua fervens) 
et par le fer chaud pds dans la main (ferrum eandens manuale) et par 
le,ssocs chaud's (vomeres calcandi). Les or.dalie,s par ľeau (aqua, aqua 
frigida) ont été prolbablement les plus fréquentes. Ce n'est que ľinculpé 

qui subit en regle ľordalie. 80us le regne de Charles IV les ordalies ont 
été interdites, maÍ!s ľon en trouve des vestiges merne dans les documents 
du XVI,Ie ,siecle. 

František K ron ob erg e r, conseiller de section au ministere 
de la justice a Prague: L'extradiction des jeunes délinquants. 

AJpres avoir c{)nstaté que ledroitpositif, y compris la loi 'sur la 
juridiction ,de jeunes délinquants du 11 mars 19'3'1, ne eontient aucune dis­
position spéciale :sur l'extradition de jeunes délinquants, l'auteUJr étudie les 
cOlllséquences de la 1lI0u'Velle légi.S1lation en la matiere au point de vue de 
droit matériel (la qualification de ľinfraction, la peine capitale, la !präs­
cr1ption) et formel (la com!pétence, la défense, la détention préventive, 
l'interrogatoire du jeune inculpé etc.). Il n'estpas recomandable ďintertdire 
l'extradition de jeunes délinquantS', mats 'n est <lésil-able qu'ils soient extra­
dées sur la demallide de ľÉtat dont ils sont res,sorthssants. 



458 

'Josef Lep Š Í k, lieutenant-colonel du service juridique 
militaire au ministere de la. déf:ense nationale a Prague: Quelles 
sont les sources juridiques de notre droit criminel militaire ? 

La source principale du droit criminel miiitaire est l'ancien Code 
criminel mHitaire autrichien du 115; janvier 118'55 qui' a" été aussi en vigueur 
en Hong-rie. Ce Code a c-odifié l'e droit criminel militaire tout entier. Il 
est d·outeux que les lois criminelles 'spéciales qui ont modifié le droit 
criminel général, soient aus,si en vigueur daus ,le domaine du droit rpénal 
mi1ítaire. Aussi la qualité juridique de nombreuses »,décisions ,srupremes~ 

qui ont voulu modifier SOliS le régime autrichien le droit pénal militaire, 
n'est pas hors de doute. Il n'est pas douteux que lesordonnances du ministre 
au:trichien de la guerre n"ont pas été 'capables de changer le droit pénal 
militaire, encore qu'e'lles aient essayé plusieurs fois de le faire. 

Albert M i lot a, professeur a l'université Komenský de Bra­
tislava et sénateur: La conception normative de la faute pénale et 
I'avant-projet du Code pénal tchécoslovaque. 

L'auteur déc1are - ďaccord avec le prof. E'berhart Schmidt - qu'il 
y a faJUte :pénale selon la conception nOI'lffiative, si la situation générale de 
l'infraction ne contient rien qui eut rendu impos,si!ble que la norme se fa"slse 
valoir dans la pensée du courpa!ble et qu'elle manifeste son efficacité meme 
dans la IProcédure de motivation. Cette conception peut a:us'si uous montrer 
le chemin par lequel nous pourrioiIls ra!p!procher ce postulat que la sane.: 
tion pénale ,doit etre adaptée a l'état dangereu)x du coua>able, du principe 
(qm ne peut pas etre a"bandonlIlé) qUle la .peine doit etre fixée selon la faute. 
Le légfslateuT .peut atteindre ce !but .pa"r tr,oi's moyens: il pe:lt to définil' 
en général la faute pénale .par son élément normatif, 2'0 ou il peut prévoil' 
des excuses ,spécialesclans les cas, ou l'infraction a été commise ISOUS 
l'ins-piration de fortes raisons .subjectives, 3° ou il peut seulementprescrire 
au juge de prendre en considération, lorsqu'il inflige la peine, les élémets 
.8U1bjectifs qui sont a la base de la 'conception no'rmative de la faute~ L'au­
teur se 'P'rononce en faveurde la lSo!lution 2, et ;3J, car il trouve l'eventua­
lité indiquée au no l dangere'UJsepour la Uberté individuelle en notre temps. 
Il 'examine .sur cette ba"se les rdifférentes di'spositions de l' A vant""projet 
tchécoslo;vaque qui n'a pas accerpté la conception normative de la faute pé­
nale mais qui s'est lai'ssé infhlencer Ipar la ,dite conception. 

Antonín R á l i Š, agrégé, chargé de cours a ľuniver,sité Ko­
menský de Bratislava et juge: Les conditions et les obstacle s de 
punition en! mroit péna!l. 

:Se basant sur le' rprincipe de la tripartition (,le ' coupaJble, l'infracti()n 
et lapeine) l'auteur cherche a c1as'sifier sy,stématiquement IE:! s condi-

j 
• 
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t~<ms et les ohsrtacles a lia punition endroit pénal. Il arrive á la 
classification :suivante: 1'0 Les ,obstades ducrime, c'est-a.dire les CÍrcon­
stances qui excluent - selon une norme 's\péciale - il'etxii.stence ďune infrac­
tion; 1210 les ,ohstac1es du criminel, c'est-a-dire les nONnes s\péciales qui 
exluent ľexistence du coupa:ble, d~ sorte que ľindividu qui a entrepris, le fait 
n'est \pas puni; 3° les obstacles a la punition de ľinfraction, c'est-a-dire 
les cas, ou iiI ya infraetion" mais' ouceUe-ci ne peut plus etre punie selon 
une norme Ispéciale; 40 leS' ,obIStacles a la punition du co up able qui diffe. 
rent des obstacle s cité'S au no 30 par le ťait que l'exc1usion de punit~on re­
gallde seulement la ,personnedu cOUJpable. 

Rudolf R a u sch e r, professeur a ľuniversité Komenský de 
Bratislava: Les »consules terrae« (dans le droit tchéque de 13e 

et 14e sie cle. 

N ous sommes mieux informés sur la compétence des »conlSuleS' terrae« 
(aslsesseurs des tri,bunaux) et sur la PTocédure qui y était suivie que sur 
leur nomination et leur lSituation personne!lle. ns ont été accusateurs 
publicis dans certains cas, surtout si le cOUJpable a été arreté en flagrant 
délit. Us ont été auto'risés a déclarer les inculpés proscrits (proIScripti). 
lIs ont eu aussi la fonction ďorganes de conciliation. Les' sources de ľhi­

stoire du droit ne nous disent pas dans quel tribunal les, consules terrae 
Qnt fonctionné comme assesseurs. Ce qui est frappant, c'est le fait que 
leurs taches' ont été analogues a celles des asseslSeurs aux tritbunaux des 
villes. 

Otto Sch O l z, conseiller supérieur au ministere de la justice 
a Prague: Les infractions commises par voie de radiophonie. 

Le développement de la radiophonie et leS' abus de ce mode de telé­
commanication qui ont eu lieu dans ces derniers temps, nous amen ent a exa­
miner 'la question de savoir comnie~t il faut compléter le droit actuel pour 
empecher ou diminuer les aJbus de la radiophonie et les' infractions qu'elle 
,peut faire commettre. L'examen des conditions de la radiophO'nie nOllii con­
duit a reconnalti'e une certaine analO'gie entre eUe et la presse, ce qui nous 
montre qu'il 'serait désira;ble de chercher a supprimer lesabus de ce~ deux 
moyens dediffusio:ll ďune fa~on analo'gue. Outre les mesures de ,prévention 
(le systeme 'de concelSsion etc.), il faut penser ~~ssi a la répression pénale. 
Dans cedonlaine, il faut surtout compléter la responsabilité selon les regles 
générales du droit pénal par la respons-al>ilité a raison de la négl~gence 
eoniniise par "Ies posseslSeurs de poste de radiodiffusioIi, ou par leúrs ré:­
!presentants, ainsi que, dans certain s cas, ,par ceux qui ďiffusent í~ trans-
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mISSIon, s'ils n'empechent pas par leur faute qu'une infraction ne soit com­
mise par la radiodiffusion. Les conditions de punition, 'la qualification et 
les peines .des infractions commises par voie de radiovhonie devraient 
etre fixées ďune maniereanalogue a celles des infractions commises par 
voie de presse. 

VJadimír S O l II a r, professeur it l'université Charles IV de 
Prague: Le danger, la tentative et le rapport de cause it effe!. 

L'auteur se demande, inspiré var les opinions émises par .M. Mifička, 
s'il y a des relations entre les notions! visées dans le titre de cet article. 
Selon Ison opinion, il y a une liaison intime ;surtout entre la tentative 
et le rapvort de cause a effét. Le danger caractéristique pour la tentative ne 
peut vas etre con~u dans un sens plus Iar-ge que le danger qui détermine 
le rap:port de cause ii effet. Ces' deux notions (le danger dans la tentative 
et <lans le rapport de cause a effet) sont ďautant plus voisines que le 
droit pénal accepte toutes les conséquences de la resrponsabilité en ce 
qui concerne la faJUte. En IPrenant la notionde dauger pour /base du ra,pport 
de cause a effet en droit pénal, l'auteur se prononce implicitement pour 
la théorie de la causalité adéquate dite (adäquate Verursachung), Il 
s'agit ďune notion Istrietement juridique, ce qui n'a pas' été toujour-s pris en 
considération var la doctrine allemende qui a voulu souvent appliquer 
a cette notion les résultats obtenus dans le domaine de la philosophie, ce 
qui prouve surtout la théorie du rawort de causalité dans les omI·SSlOns 
punď.ssables et l'interruption du rapport de cause aeffet ainsi comprise. 

Otakar S o m II e r, professeur it l'université Charles IV de 
Prague: Furtum usus. 

L'abus ďune chose confiée était puni a la fin de la république -
peut-etre sous l'influence de la fiducia - comme fu rt u m rei. D'apres 
la critiquede Labeon l'amende était fixé comme un multiple ·de ľ i n t e­
res s e, ' non comme multiple de a e 8' tim a t i o rei. Ainsi était créé 
un cas spécial de fu r tu m qu'on peut désigner au sens des juristes byzan­
tins comme fu r tu m u s u ,s. Dans les sources, il n'y a pas de documenta 
directs s'U!r la maniere de poursuivre ľabu-s au sujet ďurne chose qui n'a 
pas été confiée et de la quelle le délinquant s'est emparé pour la ,posséder. ' 
ProbaJblement il était considéré comme fu r tu m rei. On peut tirer cette 
conclusion de D. 4fT, 2,. 1512, 120, ou cependant les mots fu rt i non ten etu r 
sont ,g e n u i n a (intacts), et de D. 47, 2" 83, 21 et 39. L'antimonie de ces 
deux derniers textes n'est qu'apparente et s'e)Oplique du point de vue sU!bjec­
tif en ces deux cas. 
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Miloslav S ,t i e ber, professeur it l'université Charles IV de 
Prague: L'inégalité devant le juge pénal. 

Dans l'histoire du droit,on trouve des régimes -de ,peines différents 
!pour les dive:ľtses classes ,g.ociales. Ainsi, dans le droit romain, on trouve 
une distinction entre les »honestiores« et »humiliores« et de meme entre 
les -diverses peines qui' leur sont infU,gées. Le droit pénal commun a adopté 
cette distinction pour la noibleslseet on est parvenu aux peines des nobles 
(poenae noihilium). Mais on n'a .pu accor-der ce privilege a un nohle .ayant 
commi,s un crime con tre la Majesté, un sacrm~ge, un brigandage ou, 
un vol. La jurisprudence a ainsi restreint ce privilege de la noblesse et 
les co-des des souverains' 'albsolus l'ont suivie. Ce qui est encore re-sté, l'égalité 
de l'homme devant la loi ďapres le droit naturel et les i,dée-s de la ré:volu­
tion fran~aise l'ont s-upprimé. Mais on revient aujourďhui a faire -de 
nouve3JU une distinction qui va encore plus loin. On . veut individualiser 
les criminels et de meme Iles peines qui leur devraient etre infliogées. 

Emil S v o bod a, professeur it l'université Charles IV de 
Prague: La bigamie. 

L'adultere du mari, si le mariage a été vala:blement dlssous ou ,si les 
conjoints eUÍX'-meme,s ont cessé la communauté conjugale, n'est pas (puni 
selon le § 2~i5 de l' Avant-iprojet du Gode .p én al tchécoslovaque, malgré 
l'existence du mariage dans ces deux cas et bien que, selon le droit civil, 
dans le premier cas g.ans aucun doute, dans Je deuxieme avec la plus 
grande prolbabilité, le devoir de la fidélité conjugale persiste. Si dans 
ccs deux cas le mari et la femme, dont le mariage a été -dissollil, peuvent 
- au ,point de vuede droit pénal - vi'Vre ďune maniere ,stalble et [p'Ublique­
ment dans des relations qu± équiv'alent a cel1es du mariage .sou s toUJS 
les rapports', et si mal·gré cela ,la bigamie est !punie selon le dit ,projet, 
comme une infraction, ďunemprisonnement ou de la réclusion a trois 
~ns, il est évident que cette dispositi-on 'Sévere ne veurt protéger nd la morale, 
ni la famille, ni la femme lesée, mais sauvegarďer l'État de la violation du 
droit ďinterdire la bigamie. Il s'agit 31mB tout s,imrplement ďune sorte 
ďescroquerie q'Uli -aulI'ait pourohjet l'acte formel de prononcer et ďaccepter 
le consentement matrimonial. Cela peut Hre un cas qualifié ďescroquerie, 
formulée dans l' A vant-projet comme l'infraction ďinduire en erreur un or­
gane de la puissance puhlique (§ 11816-). Le droit lS'o'Viétique sur lequel 
l'auteur attire l'attention et qui veut désétatiser completement le côté 
personnel du mariage, ,punit ·celui qui obtient l'enregistrement de son maria­
ge en di'ssimulant un autre mariage deja existant, ce qui' ressemble a la 
poursuite de la bigamie teUe qu'elle est pratiquée chez nous. Ce n'est évidem­
ment que la fausse dépQlstition devant une autorité ipublique qui est punie. 
Mais le fait de dissimuler ď,une teHe maniere un mariage qui n'a pas 
été enrégisté, est puni de la meme fa~on. En 'supprimant dans cette direc-
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tion la différence entre la -bigamie formelle et matérieIle, le droit . soviétique 
montre la vraie nature du proib.leme. Il montre surtout, que l'on ne peut 
sauver ni la famille ni la morale en ,punissant la bigamie formelle. 

Milosla.v Š ť a stn ý, agrege, chargé de cours a l'université 
Chariles IV de Prague: Comment le juge est -il lié par les actes ad­
ministratifs et par les décisions des tribunaux? 

Selon notre droit, la pOtsition du tribunal est privHegiée, car celui-ci 
n'est lié que par la loi (§§ 98, 102; de la Charte constituiionnelle). Les 
aUltres normes j'UJridiques" merne s,i l'o.n réconnait qu'elles font partie de 
ľ·ordr.e juridique, ·olbli-gent le juge seulement quand elles remplissent la 
condition de fait 'pour ap;pliquer la norme juridique tirée de l'interpréta­
tion des 'lois, et tsurlaquelle se base le droit que l'accusation fait valoir. Le,s 
actes administratifs défectueux au: point de vUle f 'ormel ou materériel et 
les jUlgemeIlJts ne consti,tU'ent pas, par principe, une tene condition de fait. 
Les e~ceptions ne sont pas exclues et peuvent etre éta1blies ou directement 
dam,s la loi 'OUl daTIls les autres partiesr de l'ordre juridique. Est dUl caractere 
spécial la dis,position du§ 21618 .du Code de la procédure civile s elon laqueHe 
le juge civil est lié par le jugement condamnatoire du tribunal pénal, et 
non seulement par la norme juridique .en vigueur contenuedans le jugement, 
mais aussi par la constatation de faoit, que l'acte qui forme 'la base du 
jugement, a été commis. 

František Va vr í ne k, professeur a l'université Charles IV 
de Prague: Les lois sur ~a protection de I'État et la forme de 
rÉtat. 

L'auteuT examine la protection de la forme de l'Étai dans les 
différentes lé'gislations ,(la France, l'Italie, l'Espag.ne)cherchant en vain 
une formule c'laireen ce qwi concerne la qUlestion.de savoir ce qu'est la forme 
de l'État; il étud:ie de plus' pres les traits caractéristiques de du,,: 
féi'entes formes ďÉiat et analyse la notion de la forme »démocratique 
et répUlblicaine«. La ta-che du juge qui alPplique les lois pénales destinées a 
protéger les formes ďÉtat, est plus difficile que la définitio~ des forrnes 
ďÉtat conten-ue dans la loi. · Il faut craindre que cette notion ne soit trop 
large et peu précise. L'aUJteUir est ďavis, que l'idée de la loi sur la protection 
de la réJpublique, dont l'un des auteurs est l'éminenti jubilaire, c'est d'etre 
le guide moral du juste caractere des citoyens. 
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Jarmila Veselá, agrégée, chargée de cours' ft l'universi,té Char­
les IV de Prague: Une contribution a la notion de l'illégalité cri­
mineIle. 

Apres avoir esquissé la relation étroite entre la conception du dro,it 
et de l'illégalité, ľauteur c·onclut qu'au point de VUIe dUl dTolit po'sitif, le droit 
est un com!pl'exe de prescriptions au <sens 'le plus large du mot et que 
l'illégalité est tout état qui est en divergence élIvec ces !prescriptions. Apres 
avoi.r analy<sé la Ithéorie du caractere lSecondaire de l'illégalité tpénale, J'élIU­
teur con~oit, ďaccord avec ,la doctrine dominante, l'illégali>té péna'le comm~ 
accomplissement des conditions de ,punition. Prennant comme point de 
départ l'unité logique du droit, comme -condition de ,sa conceiption scien­
tifique, il n'admet pas l'illégalité donnée par les conditions -de punition dans 
les cas ou l'acte n'est pas illéga'l par ,suite des prescriptions pénales O'J 

pour ďautres prescriptions. Cette unité logique étant un simple postulat, 
ľauteur accepte des divergencesau Isein du dro,it. Il admet la solution des 
collisioIlisdes prescriptions de droit entre eLles et avec ďautres normes 
extrajuridiques a ľaide de la construction de l'Hlégalité matérielle ,seule­
mentdans les cas' ou ľon n'wbandonne pas dans l'interprétatiop la base du 
droít (posi,tif. 




